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ARTICLE ADDITIONNEL 
 
 

APRES L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant : 
 

« Dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, le 
Gouvernement présentera au Parlement un rapport sur la gestion de l’espace foncier afin 
d’envisager des mesures de préservation des terres agricoles, notamment la mise en œuvre d’un 
mécanisme fiscal particulier permettant de contribuer au financement d’une politique foncière. » 

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

Alors que l’urbanisation et le développement des loisirs font de plus en plus de la terre un 
objet de convoitise, la gestion de l’espace foncier représente un enjeu essentiel pour la protection 
des terres agricoles. Le foncier agricole ne peut pas être considéré comme l’arrière cour de la 
société urbaine, un réservoir où les villes viendraient se servir en fonction de leurs besoins, voire de 
leurs caprices. 

Pour éviter le gaspillage, sinon le pillage des terres agricoles, il est proposé qu’un rapport 
du Gouvernement étudie les conditions de préservation des terres agricoles et notamment la 
possibilité de mise en place d’une taxe prélevée sur les parcelles classées en terrain à bâtir, non 
construites, et retirées de la production agricole. 

Le produit de cette taxe pourrait être affecté aux opérations de restructurations des 
exploitations agricoles. 

 

 

 


